
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

M. Michel Bellehumeur (Berthier-Montcalm, BQ):
Monsieur le Président, le premier ministre peut bien dire tout ce
qu'il voudra au niveau du droit de veto, mais s'il veut être
sérieux, reconnaît-il qu'il lui sera impossible de livrer la mar-
chandise parce qu'en raison de l'opposition, justement, de Clyde
Wells et de Roy Romanow, il ne pourra jamais obtenir l'unanimi-
té requise des autres provinces?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.):
Monsieur le Président, le député devrait se lever et blâmer René
Lévesque. C'est lui qui a imposé cette formule avec les huit
provinces au gouvernement fédéral. C'est vrai que ça prend
l'unanimité. Nous étions contre. Toutefois, c'est le gouverne-
ment de la province de Québec, dirigé par René Lévesque, qui a
imposé cette formule d'amendement et, aujourd'hui, il dit qu'el-
le va être difficile. Oui, je dis que ça va être difficile à cause des
erreurs que vous avez faites dans le passé. Et là, les Québécois ne
vous en laisseront pas faire d'autres quand viendra le référen-
dum, le 30 octobre.

[ Traduction 1

LA DÉFENSE NATIONALE

M. Jack Frazer (Saanich-Les Iles-du-Golfe, Réf.):
Monsieur le Président, nous venons d'apprendre que les contri-
buables canadiens ont payé plus de 300 000 $ pour de la publici-
té parue dans un numéro spécial de la revue Madame au foyer.

Mme Ruth Cardinal, directrice des Affaires publiques pour le
ministère de la Défense nationale, a défendu la participation du
MDN à cette publicité parce qu'elle encouragera les lectrices à
s'engager dans les Forces canadiennes. Cela dit, les lectrices de
cette revue ont en moyenne 42 ans, et le MDN veut réduire la
taille des forces.

Comment le ministre peut-il justifier le recours à une telle
publicité haut de gamme alors que le ministère de la défense doit
composer avec un budget réduit et couper des milliers d'emplois
militaires et civils?

M. Fred Mifflin (secrétaire parlementaire du ministre de la
Défense nationale et des Anciens combattants, Lib.):
Monsieur le Président, je remercie le député de sa question.

Si ce que le député veut vraiment savoir, c'est si nous avons
une politique de recrutement dans les Forces canadiennes, la
réponse est oui. S'il veut savoir si nous avons une infrastructure
de recrutement en place, la réponse est oui. S'il veut savoir si
nous avons pour politique de faire de la publicité dans des revues
respectables, la réponse est oui. S'il veut savoir si nous avons
pour politique de recruter des femmes dans les Forces canadien-
nes, la réponse est oui. A toutes ces questions, je réponds oui, oui
et encore oui.

Je tiens à faire savoir clairement à la Chambre que le gouver-
nement, contrairement au troisième parti, a pour politique de
favoriser l'égalité des chances pour les hommes et les femmes.
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M. Jack Frazer (Saanich-Les Îles-du-Golfe, Réf.): Le
coût moyen d'un message publicitaire dans Madame aufoyer est
de 26 000 $, et non 300 000 $.

Les documents révèlent par ailleurs que c'est M. Alex Morri-
son, président du Pearson Peacekeeping College, qui siège égale-
ment au conseil d'administration de l'Institut canadien des étu-
des stratégiques, qui a suggéré l'idée à Mme Cardinal. Je rappelle
au ministre que cet institut reçoit près de 100 000 $ par année en
subventions de la Défense nationale. Par ailleurs, Mme Sally
Armstrong, rédactrice en chef de la revue Madame au foyer, et
M. Duncan de Chastelain, fils du chef d'état-major de la Défen-
se, siègent aussi à ce conseil d'administration.

Le ministre de la Défense nationale connaît-il l'expression
conflit d'intérêts? Peut-il nous expliquer pourquoi son ministère
s'engage dans une telle forme de copinage aussi flagrant que
douteux?

M. Fred Mifflin (secrétaire parlementaire du ministre de la
Défense nationale et des Anciens combattants, Lib.):
Monsieur le Président, je croyais avoir répondu à la question. Je
puis peut-être lui répondre autrement, en changeant la perspecti-
ve.

Avons-nous une politique crédible?

Des voix: Non.

M. Mifflin: La réponse est oui.

Employons-nous une procédure crédible?

Des voix: Non.

M. Mifflin: La réponse est oui.

Avons-nous choisi une revue crédible?

Des voix: Non.

M. Mifflin: Cette revue est celle que le plus de femmes lisent
au Canada. Trois millions de femmes lisent cette revue.

Avons-nous une politique crédible sur la question du recrute-
ment de femmes?

Des voix: Non.

M. Mifflin: Oui. Encore une fois, notre crédibilité est-elle
intacte? Oui, oui et oui.

Le problème avec le troisième parti c'est qu'il ade la difficulté
avec le mot crédibilité. Il ne parvient tout simplement pas à
comprendre ce concept.

* * *

[Français]

LA CAMPAGNE RÉFÉRENDAIRE

Mme Pierrette Venne (Saint-Hubert, BQ): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au premier ministre.

Dans la brochure du directeur général des Élections, le comité
du non affirme, et je cite: «Le gouvernement du Québec doit
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